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1. Rappels réglementaires 

 

Depuis les années 70, la commune de Lorgues a connu, à lõinstar de la Drac®nie, une 

croissance démographique sans précédent, impulsée par une forte attractivité 

résidentielle.  

Le P.L.U. doit permettre de d®finir une politique locale dõam®nagement, tout en gardant 

sa vocation de gestionnaire de lõespace. Expression dõun projet urbain, il est lõoccasion 

pour la collectivit® de coordonner les diff®rentes actions dõam®nagement, de privil®gier 

le renouvellement urbain et de ma´triser lõextension p®riph®rique. 

Comme tous les documents dõurbanisme, il trouve son fondement juridique dans les 

dispositions de lõarticle L.121-1 du Code de lõUrbanisme. Il doit ainsi déterminer les 

conditions permettant dõassurer, dans le respect des objectifs du développement 

durable :  

« 1° L'équilibre entre :  

a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des 

espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ;  

b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux 

activités agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages 

naturels ;  

c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ;  

d) Les besoins en matière de mobilité.  

1° bis La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;  

2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en 

prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la 

satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs de l'ensemble des 

modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt 

général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte 

en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, 

habitat, commerces et services, d'amélioration des performances énergétiques, de 

développement des communications électroniques, de diminution des obligations de 

déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage 

individuel de l'automobile ;  

3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l'énergie et la 

production énergétique à partir de sources renouvelables, la préservation de la qualité 

de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, 

des écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la remise en bon état des 

continuités écologiques, et la prévention des risques naturels prévisibles, des risques 

miniers, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature. » 
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En application des articles L. 123-1 à L. 123-5, le PLU comprend :  

- un Rapport de présentation qui contient un diagnostic du territoire, une 

analyse de la consommation dõespaces naturels, agricoles et forestier et 

explique les choix dõam®nagements retenus et analyse les incidences du PLU 

sur lõenvironnement. 

- le Projet dõAm®nagement et de D®veloppement Durables (PADD) qui définit 

les orientations g®n®rales dõam®nagement, dõurbanisme, dõhabitat, de 

d®placements, dõéquipement, de protection des espaces et de préservation ou 

de remise en bon état des continuités écologiques. 

- des Orientations dõAm®nagement et de Programmation (OAP) qui précisent 

le projet de la commune sur certains secteurs, dans le respect du PADD ; 

- un Règlement et un Zonage ; Le Zonage délimite les différentes zones : 

urbaines (U), à urbaniser (AU), agricoles (A), naturelles et forestières (N). Le 

Règlement définit pour chaque type de zone, les règles applicables en matière 

dõimplantation et de construction. Le règlement et le zonage sont opposables 

à toute personne publique ou privée pour l'exécution de tous travaux ou 

constructions ; 

- des Annexes qui regroupent les servitudes dõutilit®s publiques, les annexes 

sanitaires et les annexes complémentaires, dont les documents ou les règles 

permettent une meilleure compréhension du PLU.  

 

 

2. Contexte communal et intercommunal 

 

2.1 Contexte communal 

Située au centre-Est du département du Var, la commune de Lorgues est limitrophe de 

la ville de Draguignan, sous-préfecture du Var. Elle sõ®tend sur un territoire de 6 437 

hectares au cïur de lõarri¯re-pays varois. Au cours des dernières décennies, Lorgues 

est pass® du statut de village ¨ celui dõune petite ville qui atteint aujourdõhui le seuil des 

10 000 habitants. 

 

2.2 Contexte intercommunal 

La commune de Lorgues appartient ¨ la Communaut® dõAgglom®ration Drac®noise 

(CAD), Etablissement Public de Coopération Intercommunale créée en octobre 2000.  

Le territoire de la CAD compte près de 105 000 habitants, sõ®tend sur 777 km² (soit 

12% du Var) et regroupe les 19 communes suivantes : 

- Draguignan, la capitale de la Dracénie, a plusieurs fonctions. Ville-centre de la 

CAD, elle propose un niveau de services et dõ®quipements ¨ un territoire plus 

large que celui de la CAD. Sous-préfecture, elle regroupe de nombreux 

services administratifs et accueille la premi¯re garnison fran­aise de lõArm®e 

de Terre. P¹le dõemploi permanent, Draguignan concentre 51% des emplois 

de la CAD. Sa fonction r®sidentielle est aussi tr¯s marqu®e, puisquõelle 

concentre 39% des résidences principales de la CAD pour 38 % de la 

population 

- Les villages comptant moins de 1 000 habitants, pour la plupart situés au 

Nord de Draguignan, ont un faible niveau de service mais un cadre de vie 

remarquable, favorable à une fonction résidentielle (Ampus, Châteaudouble, 

Claviers, Montferrat, Saint Antonin du Var, Sillans-la-Cascade) 

- Cinq communes de 1 000 à 3 000 habitants (Bargemon, Callas, Figanières, 

La Motte, Taradeau) sont très proches de Draguignan mais ont un rôle 

attractif pour certains commerces et services de proximité. Elles constituent 

des pôles relais pour les communes environnantes. 
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- Quatre communes de 3 000 à 10 000 habitants (Les Arcs sur Argens, 

Flayosc, Salernes, Trans-en-Provence) constituent un fort enjeu de 

développement de par leur situation géographique aux portes sud de la CAD, 

sur les axes autoroutiers et ferré, et de par leurs possibilités de 

développement au vu d'espaces résiduels importants et de la localisation 

probable de la future gare TGV. 

- Trois communes de 10 000 habitants et plus (Le Muy, Lorgues et Vidauban) 

sont relativement plus éloignées de Draguignan et mieux équipées en services 

et commerces de proximité, ce qui leur confère une certaine autonomie. Leur 

vocation résidentielle est marquée sous la forme de maison individuelle. Avec 

la tr¯s forte croissance d®mographique quõelles ont connu ces derni¯res 

années, ces trois communes adoptent actuellement une politique 

d'équipement renforcée.  

 

Lõ®tablissement intercommunal se positionne autour des compétences suivantes :  

- am®nagement de lõespace communautaire ; 

- développement économique ; 

- tourisme 

- transport ; 

- habitat et solidarité ; 

- droit du sol pour certaines communes ; 

- environnement ; 

- équipements et infrastructures ; 

- culture ; 

- sport ; 

- syst¯me dõinformation géographique. 
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Lõam®nagement du territoire communal de Lorgues est soumis au respect du cadre 

réglementaire en termes de planification. Ce cadre réglementaire impose lõarticulation et 

la compatibilit® des documents dõurbanisme les uns avec les autres.  

 

En effet, en application de lõarticle L142-1 du Code de lõUrbanisme:  

ç [é] les plans locaux d'urbanisme [é] sont compatibles avec le document 

d'orientation et d'objectifs des schémas de cohérence territoriale et les schémas de 

secteur.»  

 

Et, en application de lõarticle L131-1 du Code de lõUrbanisme:  

« Les schémas de cohérence territoriale et les schémas de secteur doivent être 

compatibles, s'il y a lieu, avec les dispositions particulières aux zones de montagne et 

au littoral prévues aux articles L. 145-1 à L. 146-9, [é], les chartes des parcs naturels 

régionaux et des parcs nationaux, les orientations fondamentales d'une gestion 

équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux 

définis par les schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux, ainsi 

qu'avec les objectifs de protection définis par les schémas d'aménagement et de 

gestion des eaux. Ils doivent prendre en compte les schémas régionaux de cohérence 

écologique et les plans climat-énergie territoriaux lorsqu'ils existent.  

Les plans locaux d'urbanisme doivent être compatibles avec les schémas de cohérence 

territoriale et les sch®mas de secteur. [é] Ils doivent prendre en compte les schémas 

régionaux de cohérence écologique et les plans climat-énergie territoriaux lorsqu'ils 

existent. » 

 

Il existe ainsi une hiérarchie entre les différents documents de planification et des 

exigences de compatibilité entre ces différents documents. 
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1. Plans et programmes avec lesquels le 

PLU doit être compatible 

 

1.1. Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de la 

Dracénie 

La commune de Lorgues est incluse dans le périmètre du Schéma de Cohérence 

Territoriale (SCoT) de la Communaut® de dõAgglomération Dracénoise, qui a été institué 

le 11 juillet 2002 par arr°t® pr®fectoral. La CAD sõest engag®e le 27 juin 2004 dans 

lõ®laboration de son SCOT par d®lib®ration du Conseil communautaire. Il comprend 16 

communes : Ampus, Bargemon, Callas, Chateaudouble, Claviers, Draguignan, 

Figanières, Flayosc, Les Arcs/Argens, La Motte, Le Muy, Lorgues, Montferrat, 

Taradeau, Trans en Provence, Vidauban. 

Le SCOT, ¨ lõ®tude depuis octobre 2001, est destin® ¨ constituer un outil de 

planification stratégique. Il définit les grandes orientations de lõagglom®ration 

drac®noise et doit permettre dõassurer la coh®rence des politiques publiques 

dõurbanisme dans les domaines du d®veloppement ®conomique, de lõhabitat, des 

d®placements, de lõenvironnement, etc. 

Une fois approuvé, le SCOT sõimposera au document dõurbanisme qui devra °tre 

compatible avec ses orientations. Il engendrera si nécessaire une mise en conformité 

du PLU.  

 

Le SCOT de la Drac®nie retient une analyse territoriale bas®e sur lõarmature urbaine 

décliné en ville centre (Draguignan), villes dõappui (Les Arcs, le Muy, Lorgues et 

Vidauban), villages relais (Bargemon, Callas, Trans, Figanières, Flayosc et la Motte), et 

villages de proximité (Ampus, Chateaudouble, Claviers et Taradeau). La poursuite de la 

croissance a été validée par le PADD du SCOT : on attend 2 250 nouveaux habitants 

par an jusquõen 2015, ce qui porte la population à 125 000 habitants en 2020. 

 

1.2. Le Programme Local de lõHabitat (PLH) 

La Communaut® dõAgglom®ration Drac®noise a mis en ïuvre son Programme Local de 

lõHabitat dans le cadre de sa comp®tence obligatoire en mati¯re dõ®quilibre social de 

lõhabitat. Celui-ci est actuellement en cours dõ®laboration : lõadoption du projet ayant ®t® 

suspendue entre 2007 et 2008, une actualisation du diagnostic et une vérification du 

bien-fondé des orientations ont été menées en 2009 ; ce diagnostic actualisé a été 

adopté en avril 2009 après avoir été mis en cohérence avec celui du SCOT en cours 

dõ®laboration. Le PLH a ®t® approuv® par conseil communautaire en 2009 et est 

applicable sur la période 2010-2015.  

Lõobjectif principal du PLH est dõapporter une r®ponse aux besoins en logement de tous 

les ménages en fonction de leur revenus, tout en et permettant aux 16 communes qui 

composent la Dracénie de définir et de mener une politique de lõhabitat communautaire. 

Pour atteindre cet objectif, cinq grandes orientations sont définies puis déclinées dans 

le programme dõactions. 

Au regard de la croissance démographique attendue sur la CAD, il est nécessaire de 

produire 1277 logements par an pendant 6 ans dont 383 logements locatifs aidés. 

 

Les actions déclinées par le PLH sont les suivantes :  

- Orientation 1 ð D®velopper un politique fonci¯re pour lõhabitat 

- Identifier et mobiliser du foncier disponible 

- Constituer une offre fonci¯re dõagglom®ration d®di®e ¨ lõhabitat 

- Travailler sur la densité, les formes urbaines et la mixité des opérations de 

logement  

- Orientation 2 ð R®®quilibrer, diversifier et d®velopper lõoffre de logement 

- D®velopper lõoffre de logements locatifs aidés de façon équilibrée sur le territoire 

communautaire  

- Développer une offre neuve en accession aidée 

- Promouvoir des opérations de qualité 

- Orientation 3 ð Favoriser le renouvellement du patrimoine dõhabitat locatif aid® et 

privé 

- Lutter contre lõhabitat vacant et lõhabitat ç indigne » au travers de la mise en place 

dõun Programme dõInt®r°t G®n®ral  
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- Accompagner les primo-acc®dants dans lõancien 

- Orientation 4 ð Répondre aux besoins spécifiques en logement et en hébergement 

- Répondre aux besoins spécifiques des personnes âgées et des personnes à 

mobilité réduite 

- D®velopper, dans le principe de la solidarit® et de lõ®quilibre, lõoffre en logement 

pour les publics prioritaires  

- Orientation 5 ð Consolider le dispositif de pilotage et dõobservation des politiques de 

lõhabitat 

- Mettre en place une charte avec les opérateurs du logement 

- Organiser le pilotage et la gestion de la programmation et du financement des 

logements locatifs aidés 

- Organiser le dispositif de suivi et de pilotage du PLH 

- Animer un observatoire de lõhabitat 

 

1.3. Le Schéma Directeur dõAm®nagement et de 

Gestion des Eaux (SDAGE) 

Le Sch®ma Directeur dõAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin 

Rhône Méditerranée 2016-2021 fixe pour chaque bassin hydrographique les 

orientations fondamentales.  

Il se décline en neuf orientations fondamentales :  

- Adaptation : sõadapter aux effets du changement climatique,  

- Prévention : privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus 

dõefficacité ;  

- Non dégradation : concrétiser la mise en oeuvre du principe de non 

dégradation des milieux aquatiques ;  

- Vision sociale et économique : intégrer les dimensions sociale et économique 

dans la mise en oeuvre des objectifs environnementaux ;  

- Gestion locale et aménagement du territoire : organiser la synergie des 

acteurs pour la mise en oeuvre de véritables projets territoriaux de 

développement durable  

- Lutte contre les pollutions : Mettre la priorité sur les pollutions toxiques et la 

protection de la santé ;  

- Maintien des milieux fonctionnels : préserver et développer les fonctionnalités 

naturelles des bassins et des milieux aquatiques ;  

- Partage de la ressource : atteindre et pérenniser lõéquilibre quantitatif en 

améliorant le partage de la ressource en eau et en anticipant lõavenir ;  

- Gestion des inondations : gérer les risques dõinondation en tenant compte du 

fonctionnement naturel des cours dõeau.  

En terme de gestion des inondations, le SDAGE édicte notamment plusieurs principes à 

respecter :  

- R®duire les al®as ¨ lõorigine des risques, dans le respect du bon 

fonctionnement des milieux aquatiques  

- Réduire la vulnérabilité : Eviter dõaggraver la vuln®rabilit® en orientant 

lõurbanisation en dehors des zones de risques, r®duire la vuln®rabilit® des 

activités existantes  

ç Dans lõ®tablissement des SCoT et des PLU, le SDAGE préconise de privilégier la 

recherche de zones de développement urbain hors zone inondable à une échelle 

intercommunale. »  

Le SDAGE Rhône Méditerranée est opérationnel sur la période 2016-2021. Il rappelle 

que les documents dõurbanisme, notamment les PLU, doivent :  

- Limiter ou conditionner le développement de lõurbanisation dans les secteurs 

o½ lõatteinte du bon ®tat des eaux est remise en cause, notamment du fait de 

rejets polluants (milieu sensible aux pollutions, capacit®s dõ®puration des 

syst¯mes dõassainissements des eaux r®siduaires urbaines satur®es ou sous 

équipées) ou du fait de prélèvements dans les secteurs en déficit chronique 

de ressource en eau ;  

- Limiter lõimperm®abilisation des sols et encourager les projets permettant de 

restaurer des capacit®s dõinfiltration, ¨ la fois pour limiter la pollution des eaux 

en temps de pluie et pour r®duire les risques dõinondations dus au 

ruissellement ;  

- Protéger les milieux aquatiques (zones humides et espaces de bon 

fonctionnement des milieux aquatiques, les zones de sauvegarde pour 

lõalimentation en eau potable et les zones dõexpansion des crues par 

lõapplication de zonages adapt®s ;  
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- Sõappuyer sur des schémas « eau potable », « assainissement » et « pluvial » 

à jour.  

Le SDAGE fait lõobjet dõune traduction r®glementaire dans le SAGE de lõArgens. 

 

1.4. Le plan de gestion des risques dõinondation 

(PGRI)  

Le plan de gestion des risques dõinondation (PGRI) est l'outil de mise en ïuvre de la 

directive inondation. Il vise à :  

- Encadrer lõutilisation des outils de la pr®vention des inondations ¨ lõ®chelle du 

bassin Rhône-Méditerranée ;  

- Définir des objectifs priorisés pour réduire les conséquences négatives des 

inondations des 31 Territoires ¨ Risques Important dõinondation du bassin 

Rhône-Méditerranée.  

Le PGRI traite dõune mani¯re g®n®rale de la protection des biens et des personnes. Que 

ce soit ¨ lõ®chelle du bassin Rh¹ne-Méditerranée ou des TRI, les contours du PGRI se 

structurent autour des 5 grands objectifs complémentaires :  

- le respect des principes dõun am®nagement du territoire qui int¯gre les risques 

dõinondation ;  

- La gestion de lõal®a en tenant compte du fonctionnement naturel des milieux 

aquatiques ;  

- Lõam®lioration de la r®silience des territoires expos®s ;  

- Lõorganisation des acteurs et des compétences pour mieux prévenir les 

risques dõinondation ;  

- Le développement et le partage de la connaissance.  

A lõ®chelle du Territoire ¨ Risque Important dõInondation ç Est-Var » des objectifs 

spécifiques sont assignés en fonction des 5 Grands Objectifs établis par le PGRI. 

- GO 1 : Mieux prendre en compte le risque dans lõam®nagement et 

ma´triser le co¾t des dommages li®s ¨ lõinondation 

- GO 2 : Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en 

tenant compte du fonctionnement naturel des milieux aquatiques 

- GO 3 : Améliorer la résilience des territoires exposés 

- GO 4 : Organiser les acteurs et les compétences 

- GO 5 : Développer la connaissance sur les phénomènes et les risques 

dõinondation 

 

1.5. Le Plan de gestion des risques inondations 

La commune est concernée par le Plan de Prévention du Risque inondation du bassin 

de lõArgens. 

Ce plan sera pleinement intégré au PLU de Lorgues qui veillera à la compatibilité de ces 

plans de pr®vention des risques avec son document dõurbanisme communal. 

Depuis 1992, lõEtat a red®finit tr¯s profond®ment sa politique sur la gestion de lõeau. 

Une gestion équilibrée de la ressource, une volonté très affirmée de réduire la 

vuln®rabilit® des zones inondables, associ®e ¨ une politique dõincitation ¨ la 

restauration des cours dõeau font partie des grands principes qui ont guid® cette 

réforme.  

En mati¯re de pr®vention des inondations et de gestion des zones inondables, lõEtat a 

défini sa politique dans la circulaire interministérielle du 24 janvier 1994. Cette 

circulaire est articulée autour des trois principes suivants : 

- interdire les implantations humaines dans les zones les plus dangereuses et 

les limiter dans les zones inondables ; 

- contr¹ler strictement lõextension de lõurbanisation dans les zones dõexpansion 

de crue ; 

- éviter tout endiguement ou remblaiement nouveau qui ne serait justifié par la 

protection des lieux fortement urbanisés. 

 

Le PPRi définit :  

- des prescriptions communes aux zones inondables ; 

- les mesures dõinterdiction et les prescriptions applicables dans chacune des 

zones (rouge ou bleue) ; 

- des mesures de prévention, de protection et de sauvegarde dans les zones 

inondables.  
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2. Plans et programmes que le PLU doit 

prendre en compte 

 

2.1. Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique 

(SRCE) 

Le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) est le document qui identifie, à 

lõ®chelle r®gionale, les r®servoirs de biodiversit® et les corridors qui les relient entre eux, 

constituant la Trame Verte et Bleue (TVB) du territoire. 

Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) PACA, approuvé par arrêté 

préfectoral en novembre 2014, définit des objectifs de remise en état ou de 

préservation : 

- les ®l®ments de la TVB subissant une pression importante doivent faire lõobjet dõune 

« recherche » de remise en état optimale ;  

- les ®l®ments de la TVB pour lesquels lõ®tat de conservation des fonctionnalit®s 

®cologiques est jug® meilleur (au regard des pressions) doivent faire plut¹t lõobjet 

dõune ç recherche de pr®servation optimale è, afin de ne pas d®grader les b®néfices 

présents 

Le PLU doit prendre en compte le SRCE. Le plan dõaction strat®gique du SRCE pr®sente 

les diff®rentes actions pouvant °tre mises en ïuvre pour atteindre ces objectifs. 

Certaines actions sont applicables directement par le PLU : 

- Orientation stratégique 1 : agir en priorité sur la consommation dõespace par 

lõurbanisme et les modes dõaménagement du territoire pour la préservation des 

réservoirs de biodiversité et le maintien de corridors écologiques : 

- ACTION 1. Co-construire la trame verte et bleue à lõéchelle des documents 

dõurbanisme SCoT, PLU, PLUI, cartes communales 

- ACTION 2. Maitriser une urbanisation pour des modes de vie plus durables 

- ACTION 3. Transcrire dans les documents dõurbanisme les objectifs de pr®servation 

et de remise en état des continuités grâce aux sous-trames identifiées dans le 

SRCE 

- ACTION 4. Développer de nouvelles formes urbaines et gérer les espaces de 

respiration 

- Orientation stratégique 2 : Maintenir du foncier naturel, agricole et forestier et 

développer des usages durables au regard des continuités écologiques 

- ACTION 13. Valoriser les fonctionnalit®s ®cologiques potentielles de lõagriculture 

- Orientation stratégique 4 : Restaurer, protéger et développer une trame dõinterface 

terre-mer dont le fonctionnement semble directement lié à la création ou à la 

conservation de réservoirs de biodiversité littoraux ou marins. 
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La commune de Lorgues se situe ¨ lõinterface  entre un réservoir de biodiversité en 

recherche de remise en état et un réservoir en recherche de préservation optimale. Un 

corridor en recherche de pr®servation optimale est situ® sur lõouest de la commune. 

 

3. Plans et programmes que le PLU doit 

prendre en considération 

 

3.1. Schéma Régional Climat-Air-Énergie (SRCAE)  

Lõarticle 68 de la Loi Grenelle 2 pr®voit lõ®laboration dõun sch®ma r®gional du climat, de 

lõair et de lõ®nergie (SRCAE) par le Pr®fet de R®gion et le Pr®sident de R®gion qui 

constituera un document dõorientation strat®gique.  

Le SRCAE doit d®finir, ¨ partir dõ®tats des lieux, des objectifs et des orientations aux 

horizons 2020 et 2050 en termes de : 

- développement des énergies renouvelables ; 

- maîtrise des consommations énergétiques ; 

- réduction des émissions de gaz à effet de serre ; 

- qualit® de lõair et de r®duction des ®missions de polluants atmosph®riques ; 

- adaptation au changement climatique. 

Le SRCAE PACA a été arrêté par le préfet de région le 17 juillet 2013. Il constitue une 

feuille de route régionale pour réaliser la transition énergétique, lutter contre le 

changement climatique et sõy adapter et am®liorer la qualit® de lõair. Il d®finit les 

objectifs et les orientations régionales  aux horizons 2020 ð 2030 ð 2050 en matière de 

ma´trise de lõ®nergie, de d®veloppement des ®nergies renouvelables, de baisses des 

émissions de  gaz à effet de serre et de polluants, et dõadaptation au changement 

climatique, pour contribuer ¨ lõatteinte des objectifs nationaux et internationaux : 

- une baisse de 50% de la consommation dõ®nergie r®gionale entre 2007 et 

2050 ; 

- un développement important des énergies renouvelables couvrant en 2050 les 

2/3 de la consommation énergétique régionale ; 

- une réduction des émissions de gaz à effet de serre de -20% ¨ lõhorizon 2020 

et -35% ¨ lõhorizon 2030 (en incluant une estimation de r®duction des GES 

non énergétiques issus notamment de lõagriculture) ; 

- une baisse de 30 % des ®missions de particules polluantes PM2,5 dõici 2015 

et de 40 % des émissions de Nox dõici 2020 par rapport ¨ lõann®e de 

référence 2007 ; 

- une diminution des consommations dõ®nergie des transports de 10 % à 

lõhorizon 2020 et 20 % ¨ lõhorizon 2030 par rapport ¨ 2007, soit 25 % et 2,5 

millions de tonnes de CO2 économisées en 2030 ; 

- une diminution de la consommation dõ®nergie finale des b©timents de 30% et 

les ®missions de GES de 40% ¨ lõhorizon 2030 par rapport ¨ 2007, soit 2,9 

millions de tonnes de CO2 économisées ; 

- une diminution les ®missions de GES de lõindustrie de 25% ¨ lõhorizon 2030 

par rapport à 2007, soit 3,6 millions de tonnes de CO2 économisées ; 

- te taux de couverture des ®nergies renouvelables, qui est aujourdõhui de 10 % 

de la consommation énergétique régionale, est porté à 20 % en 2020 et 30 % 

en 2030. 

 

3.2. Schéma Départemental des Ressources et de 

lõAlimentation en Eau 

Dans le département du Var, le Schéma Départemental des Ressources et de 

lõAlimentation en Eau, finalisé en 2006, sert de cadre de référence aux territoires, 

exploitants, distributeurs, utilisateurs dôeau potable. Il a dress®, pour chaque canton, la 

projection des consommateurs ¨ lõhorizon 2015 et les a confront®es aux indicateurs de 

qualité, de sécurit® dõapprovisionnement et de quantit® dõeau distribu®e. Il a ®t® 

réactualisé le 19 octobre 2012 afin de rester un document de référence. 

Les préconisations formulées concernent :  

Á la r®alisation de sch®mas directeurs communaux dõalimentation en eau 

potable ; 

Á la protection des captages ; 

Á lõam®lioration des rendements ; 
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Á lõam®lioration de la qualit®, notamment en ce qui concerne la turbidit®, 

lõagressivit® et la teneur en plomb ; 

Á la sensibilisation aux ®conomies dõeau par le D®partement, relay® par les 

communes ; 

Á un temps de réserve raisonnable pour les communes vulnérables ; 

Á la diversification des ressources en eau. 

 

3.3. Schéma régional dõaménagement des forêts des 

collectivités et schéma régional de gestion 

sylvicole des forêts privées  

Lõ®laboration du PLU n®cessite la prise en compte du schéma régional dõaménagement 

des forêts des collectivités et du schéma régional de gestion sylvicole des forêts 

priv®es, une initiative incontournable dans le cadre dõune coordination entre projets 

dõextension de lõurbanisation et préservation des espaces naturels existants, garants de 

la richesse et de lõattractivit® du territoire.  

 

3.4. Plan Intercommunal de Débroussaillement et 

dõAm®nagement Forestier (PIDAF) 

La CAD assure la d®finition et la mise en ïuvre du PIDAF Plan Intercommunal de 

D®fense et dõAm®nagement de la For°t). Lõ®tude permettant de d®finir les 

am®nagements ¨ cr®er et ¨ entretenir sur le territoire de lõAgglom®ration a ®t® valid®e 

courant 2005. 

La r®alisation du PIDAF permet de faciliter lõacc¯s des secours incendie par des 

mesures concrètes telles que le d®broussaillement, lõentretien des pistes et 

lõam®nagement des points dõeau. 

Ce plan distingue 4 grands secteurs forestiers : 

Á Les ch°naies occupent le plateau qui  cerne le bassin du Beausset  jusquõau 

massif du Mont Caume. Le chêne vert est présent sur les terrains les plus 

secs et le ch°ne blanc appara´t ¨ plus de 400 m¯tres dõaltitude, dans les 

fonds de vallon et sur les ubacs, 

Á Sur les collines en lisi¯re des plaines cultiv®es, le pin dõAlep domine 

Á Les forêts de pins occupent la moitié des surfaces boisées communales 

Á Des maquis à bruyères qui se développent sur les sols les plus siliceux 

Á Les vallons sont occupés par une ripisylve constituée de peupliers blancs, de 

frênes et de robiniers. 

Le PIDAF est reconduit tous les ans. Le programme 2014 comprend lõint®gration des 

19 communes dans le périmètre du PIDAF, ainsi que des travaux réalisés sur les 

communes de la Communaut® dõAgglom®ration Drac®noise.  

En moyenne, chaque année plus de 150 ha sont débroussaillés et plus de 13 

kilom¯tres de pistes sont cr®®s sur lõensemble du territoire des communes de 

lõAgglom®ration Drac®noise. 

 

3.5. Schéma départemental des carrières  

Approuvé en mars 2011 par le préfet du département, le schéma départemental des 

carrières a été conçu pour assurer une gestion harmonieuse des ressources naturelles. 

Au-delà de la définition des conditions générales dõimplantation des carrières dans le 

département, il prend en compte la couverture des besoins en matériaux, la protection 

des paysages et des milieux naturels sensibles, la gestion équilibrée de lõespace, tout 

en favorisant une utilisation économe des matières premières.  

En dõautres termes, le sch®ma d®partemental des carri¯res repr®sente la synth¯se 

dõune réflexion approfondie et prospective non seulement sur lõimpact de lõactivité des 

carrières sur lõenvironnement, mais à un degré plus large, sur la politique des matériaux 

dans le département. 

Les autorisations dõexploitation de carrières délivrées doivent être compatibles avec les 

orientations et objectifs définis par le schéma. 

Le territoire de Lorgues nõaccueil pas de carri¯re. 

  

3.6. Sch®ma d®partemental pour lõaccueil des gens du 

voyage  

Approuvé en 2012, pour la période 2012-2018, dans lõaire drac®noise de besoins en 

aire nõaccueil et ne prescrit quõune aire de grand passage. La commune de Lorgues 

nõest donc pas concern®e. 
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1. Population 

1.1. Un dynamisme d®mographique fort impuls® par lõattractivit® r®sidentielle 

 

Depuis les années 70, la commune de Lorgues a connu, ¨ lõinstar de la Drac®nie, une croissance 

démographique sans précédent, impulsée par une forte attractivité résidentielle.  

Avec pr¯s de 9000 habitants aujourdõhui contre 3401 habitants en 1968, Lorgues a ®t® et continue ¨ 

être confrontée à un processus de périurbanisation qui a bouleversé non seulement sa taille mais 

aussi lõorganisation de son territoire. 

La périurbanisation qui touche la commune de Lorgues et plus globalement la Dracénie a été favorisée 

par plusieurs facteurs. 

En premier lieu, le territoire de la Dracénie est devenue plus accessible au regard des grandes aires 

urbaines pourvoyeuses dõemplois en lien avec lõaugmentation des vitesses de d®placements (li®e ¨ la 

r®alisation de lõautoroute A8 et la motorisation des ménages).  

En second lieu, la Dracénie reste un territoire attractif pour un grand nombre de ménages ambitionnant 

de construire ou dõacqu®rir une maison individuelle au cïur dõun cadre de vie agr®able. Lõoffre 

singulièrement pl®thorique sur la Drac®nie de documents dõurbanisme promouvant de grandes 

parcelles constructibles à des tarifs abordables sans commune mesure avec les coûts de foncier 

supportés sur la bande littorale notamment, a répondu aux aspirations de milliers de ménages sur le 

territoire.  
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Cette dynamique reste toujours aussi forte sur les communes qui 

disposent encore dõun stock de foncier constructible cons®quent. 

Lorgues fait sans conteste partie de cette catégorie de commune. 

Lõanalyse compar®e de la croissance de Lorgues avec la CAD montre 

que la commune continue de croître de manière exponentielle. 

En effet, seules Draguignan et Vidauban ont connu un apport de 

population (en valeur absolue) plus important.  

 

 

 

1975 2012 

Evolution totale entre 

1975 et 2012 

Taux de croissance annuel 

entre 1975 et 2012 

Ampus 439 931 492 2,1 

Arc (Les) 3324 6971 3647 2,0 

Bargemon 812 1529 717 1,7 

Callas 708 1829 1121 2,6 

Châteaudouble 194 452 258 2,3 

Claviers 404 613 209 1,1 

Draguignan 21448 37476 16028 1,5 

Figanières 758 2576 1818 3,4 

Flayosc 1867 4366 2499 2,3 

Lorgues 4173 9047 4874 2,1 

Montferrat 634 1446 812 2,3 

Motte (La) 1007 3000 1993 3,0 

Muy (Le) 4280 9327 5047 2,1 

Taradeau 535 1786 1251 3,3 

Trans en Provence 2339 5562 3223 2,4 

Vidauban 2930 10908 7978 3,6 

Total CAD 45852 97819 51967 2,4 
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1.2. Une croissance exogène spécifique 

Lõanalyse des statistiques d®montre que la croissance est essentiellement exog¯ne 

dans la mesure où le solde naturel (nombre de naissances- nombre de décès) a été 

constamment n®gatif depuis 1968. Ces chiffres t®moignent dõun territoire qui attire 

de nombreux ménages retraités. La multiplication des résidences séniors ou des 

projets en ce sens dans le territoire en est à ce titre le signe le plus notable. 
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Le témoignage le plus patent de ce constat est la 

progression en nombre et en pourcentage de 

ménages de retraités. Ces derniers représentent 

désormais 47,6% des ménages Lorguais et plus 

dõ1/3 de la population. 

 

Le vieillissement rapide de la pyramide des âges 

entre 1999 et 2012 est également un signe 

incontestable de cette attractivité très forte auprès 

des s®niors. Seules les classes dõ©ges au-delà de 45 

ans augmentent, en proportion. Les plus de 45 ans 

représentent 55% de la population en 2012 contre 

54% en 2007. 

Le constat établi sur la commune suit bien entendu 

une tendance départementale voire 

nationale mais apparaît toutefois significatif 

si on compare ces chiffres à ceux de la 

Communaut® dõAgglom®ration de la 

Dracénie (CAD). En effet, les plus de 60 

ans représentent 34% de la population 

Lorgaise contre 29% de la population de la 

CAD.
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Lõanalyse comparative de lõindicateur de vieillesse (Population des plus de 

65 ans/ Population des moins de 20 ans) est là encore très instructive. Cet 

indicateur sur Lorgues est de 116,6 et classe la commune parmi les plus 

« âgées » du département voire de la région avec un profil similaire aux 

communes du littoral Varois et des Alpes Maritimes dõune part et aux 

communes du Haut Var dõautre part. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte de lõindicateur de vieillesse 
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1.3. Le desserrement des ménages 

La taille moyenne des ménages sur la commune de Lorgues connait une diminution progressive depuis 1968 

(2,92 personnes), et sõ®l¯ve en 2012 à 2,22 personnes par ménage en moyenne. 

Ce phénomène, dit de « desserrement des ménages è, est constat® ¨ lõ®chelle nationale et est d¾ ¨ une 

combinaison de plusieurs facteurs :  

le vieillissement g®n®ralis® de la population entrainant une augmentation de la part des m®nages dõune ou 

deux personnes ; 

la décohabitation des jeunes (la part des familles perd 0,5 points entre 2007 et 2012, et passe ainsi à 67,2%) ; 

le nombre de familles monoparentales a légèrement augmenté sur Lorgues entre 2007 et 2012 (+0,3%). 

La conséquence propre à cette évolution de fond de la population des ménages français induit de produire 

toujours plus de logements pour loger un nombre équivalent dõhabitants, et dõadapter les modes dõhabiter aux 

besoins de catégories de plus en plus variées de ménages. 

 

 

 

 

 

Evolution de la taille des ménages 
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2. Population active 

 

2.1. Des catégories socio-professionnelles équilibrées, un taux de 

chômage trop important 

La tertiarisation généralisée de lõ®conomie se traduit dans les statistiques relatives aux cat®gories socio-

professionnelles. 

De facto, la catégorie socio-professionnelle la plus représentée reste la catégorie des employés qui représente 

29,7% loin devant les professions intermédiaires (22,3%) et les ouvriers (20,9%). 

Si la proportion des agriculteurs et ouvriers sõ®rode au profit dõune population de cadres et de professions 

intellectuelles supérieures, le profil socio-professionnel communal des actifs reste « populaire ». 

Si le taux de chômage était en 2012 de 14,9% de la population active contre 14,3% en 2007, le nombre de 

chômeurs (536 en 2012) t®moigne autant dõun d®ficit dõemplois que dõun manque de formation adaptée.
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2.2. Les flux domicile-travail 

 

Le tissu économique Lorguais permet à pr¯s dõ1 actif sur 2 (47,1%) de travailler sur la commune. Ce 

taux est beaucoup plus important que sur dõautres communes au profil r®sidentiel plus marqu® dans la 

CAD.  

Pour autant, les statistiques montrent que sur les quelques 900 nouveaux actifs ayant un emploi venus 

sõinstaller sur Lorgues entre 1999 et 2012, plus des 2/3 travaillent ¨ lõext®rieur de la commune. 

Fatalement, le pourcentage dõactifs travaillant dans la commune de r®sidence a chut® de 54,4% ¨ 

47,1%. On notera à ce titre que la commune contrairement ¨ plusieurs communes de lõEst Var ou de 

lõOuest Var nõest pas attractive pour les actifs des Alpes Maritimes ou des Bouches du Rh¹ne en 

raison dõun ®loignement trop significatif. 
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2.3. Un niveau de revenu moyen 

Sur la commune de Lorgues, le nombre de foyers 

fiscaux sõ®levait ¨ 3913 en 2012, pour un revenu 

médian disponible par unité de consommation  de 

19 500�¼, sensiblement le même que ceux de la 

communauté de commune (19 009�¼) et du 

département (19 611�¼). 
On retrouve la présence de cette population aux revenus 

moyens dans le taux dõimposabilit® qui atteint les 60,7% 

sur la commune, un taux inférieur à celui de la CAD 

(61,4%) et du département (63,4%).  

Le revenu médian des ménages Lorguais apparaît à un 

niveau intermédiaire ¨ lõ®chelle d®partementale avec des 

niveaux de vie supérieurs aux communes du Haut Var 

mais sensiblement inférieurs aux communes du littoral 

Varois (hors Toulon et la Seyne-sur-Mer) et du littoral 

des Alpes Maritimes avec des revenus médians 

supérieurs à 20 000 voire 25 000 euros pour les 

communes accueillant les ménages les plus aisés. 

Carte des revenus médians par Unité de consommation 




































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































